
 
 
 
 

Luxembourg, le 30 avril 2019 
 
 

A tous les professionnels soumis à la 
surveillance prudentielle de la CSSF et à 
toutes les entités soumises à la supervision 
publique de la profession de l’audit par la 
CSSF 
 

 
 

CIRCULAIRE CSSF 19/718 
 
 
Concerne : Adoption des orientations relatives au traitement des réclamations dans le 
secteur des valeurs mobilières (AEMF) et bancaire (ABE) du 4 octobre 2018 (JC 2018 35) 

 

Mesdames, Messieurs, 

L’objet de la présente circulaire est de porter à votre attention les orientations relatives au 
traitement des réclamations dans le secteur des valeurs mobilières (AEMF) et bancaire (ABE), 
(les « Orientations ») que la CSSF entend respecter. 
 
Les Orientations visent à : 
 
a. clarifier les attentes concernant l’organisation des professionnels en matière de traitement 
des réclamations; 
b. fournir des orientations concernant la communication d’informations aux réclamants; 
c. fournir des orientations concernant les procédures à mettre en œuvre pour répondre aux 
réclamations; 
d. harmoniser les mécanismes mis en place par les professionnels pour traiter toutes les 
réclamations reçues; et 
e. veiller à ce que les mécanismes de traitement des réclamations mis en place par les 
professionnels fassent l’objet d’un degré minimal de convergence en matière de surveillance 
dans l’ensemble de l’Union européenne.  
 
Les Orientations viennent compléter les « Orientations du Joint Committee relatives au 
traitement des réclamations dans le secteur des valeurs mobilières (AEMF) et le secteur 
bancaire (ABE) » du 27 mai 2014 (JC 2014 43, « Orientations du 27 mai 2014 ») que la CSSF 
applique via le règlement CSSF 16-07 relatif à la résolution extrajudiciaire des réclamations. 
 
Le contenu des Orientations reste inchangé par rapport aux Orientations du 27 mai 2014 (cf.  
n°1 à n°7 des Orientations) mais le champ d’application est étendu aux professionnels suivants:  
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- aux intermédiaires de crédit immobiliers et aux prêteurs autres que les établissements 

de crédit tels que définis à l’article 4, paragraphe 5, et à l’article 4, paragraphe 10, 
respectivement, de la directive 2014/17/UE sur les contrats de crédit aux 
consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel ; et  

- aux nouveaux établissements de paiement qui fournissent uniquement des services 
d’initiation de paiement ou d’information sur les comptes au sens de l’article 33 de la 
directive 2015/2366 UE concernant les services de paiement. 

 
Les Orientations s’appliquent à compter du 1er mai 2019 en matière de surveillance du 
traitement des réclamations par les professionnels mentionnés sous les deux tirets ci-dessus.  
 
Les Orientations sont annexées à la présente circulaire. Elles sont également disponibles sur le 
site internet de l’ABE/EBA comme indiqué ci-après : 
 
Version française : 
https://eba.europa.eu/documents/10180/2381463/Joint+Committee+Guidelines+on+complain
ts-handling+%28JC+2018+35%29_FR.pdf 
 
Version anglaise : 
https://eba.europa.eu/documents/10180/2381463/Joint+Committee+Guidelines+on+complain
ts-handling+%28JC+2018+35%29_EN.pdf/cd6e3328-7442-4582-8b68-819346d200ec 
 

Veuillez recevoir, Mesdames, Messieurs, l’assurance de nos sentiments distingués. 

 

COMMISSION de SURVEILLANCE du SECTEUR FINANCIER 

                        

Claude WAMPACH      Marco ZWICK Jean-Pierre FABER  
Directeur  Directeur  Directeur  

 
 

                
Françoise KAUTHEN   Claude MARX  

Directeur   Directeur général  
Annexes : 

• Orientations relatives au traitement des réclamations dans le secteur des valeurs mobilières 
(AEMF) et le secteur bancaire (ABE)  

• Guidelines on complaints-handling for the securities (ESMA) and banking (EBA) sectors 

https://eba.europa.eu/documents/10180/2381463/Joint+Committee+Guidelines+on+complaints-handling+%28JC+2018+35%29_FR.pdf
https://eba.europa.eu/documents/10180/2381463/Joint+Committee+Guidelines+on+complaints-handling+%28JC+2018+35%29_FR.pdf
https://eba.europa.eu/documents/10180/2381463/Joint+Committee+Guidelines+on+complaints-handling+%28JC+2018+35%29_EN.pdf/cd6e3328-7442-4582-8b68-819346d200ec
https://eba.europa.eu/documents/10180/2381463/Joint+Committee+Guidelines+on+complaints-handling+%28JC+2018+35%29_EN.pdf/cd6e3328-7442-4582-8b68-819346d200ec


1 

Orientations relatives au traitement des 
réclamations dans le secteur des valeurs 
mobilières (AEMF) et bancaire (ABE) 

Orientations relatives au traitement des réclamations dans le secteur des 
valeurs mobilières (AEMF) et le secteur bancaire (ABE)

Objet 

1. Afin d’assurer une protection adéquate des consommateurs, les présentes orientations visent à :

a. clarifier les attentes concernant l’organisation des entreprises en matière de traitement des
réclamations;

b. fournir des orientations concernant la communication d’informations aux réclamants;

c. fournir des orientations concernant les procédures à mettre en œuvre pour répondre aux
réclamations;

d. harmoniser les mécanismes mis en place par les entreprises pour traiter toutes les réclamations
reçues ; et

e. veiller à ce que les mécanismes de traitement des réclamations mis en place par les entreprises
fassent l’objet d’un degré minimal de convergence en matière de surveillance dans l’ensemble de
l’UE.

Champ d’application 

2. Les présentes orientations s’appliquent aux autorités compétentes pour la surveillance du traitement
des réclamations par les entreprises relevant de leur champ de compétence. Sont incluses les situations
dans lesquelles l’autorité compétente surveille le traitement des réclamations, en vertu de la législation
européenne et nationale, par les entreprises exerçant leurs activités dans son champ de compétence au
titre de la libre prestation de services ou de la liberté d’établissement.

3. Concernant les prêteurs autres que des  établissements de crédit et les intermédiaires de crédit, les
présentes orientations s’appliquent dans la mesure où les autorités susvisées ont été désignées comme
compétentes pour assurer l’application et le respect des dispositions de la directive sur le crédit
hypothécaire, auxquelles ont trait les présentes orientations.

4. Les présentes orientations ne s’appliquent pas lorsqu’une entreprise reçoit une réclamation concernant:
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a. des activités autres que celles faisant l’objet d’une surveillance par les «autorités compétentes» en 
vertu de l’article 4, paragraphe 3, du règlement AEMF, ou de l’article 4, paragraphe 2, du règlement 
ABE, ou encore de l’article 5 de la directive sur le crédit hypothécaire, ou  

b. les activités d’une autre entité pour lesquelles l’entreprise concernée n’assume pas la 
responsabilité légale ou réglementaire (et si lesdites activités constituent l’objet de la réclamation).  

Cette entreprise devrait cependant répondre en expliquant, si possible, sa position par rapport à cette 
réclamation et/ou, le cas échéant, en donnant les coordonnées de l’entreprise ou de l’autre 
établissement financier responsable du traitement de cette réclamation.  

Conformité, obligations de notification et date d’application 

5. Les présentes orientations sont publiées conformément à l’article 16 des règlements instituant les AES1. 
Conformément à l’article 16, paragraphe 3, les autorités compétentes et les établissements financiers 
mettent tout en œuvre pour respecter les orientations.  

6. Les présentes orientations exposent l’opinion de l’AEMF et de l’ABE concernant les pratiques de 
surveillance appropriées au sein du système européen de surveillance financière et les modalités 
d’application de la législation de l’Union. L’AEMF et l’ABE attendent donc de toutes les autorités 
compétentes et de tous les établissements financiers qu’ils respectent les orientations qui leur sont 
adressées. Les autorités compétentes visées par les présentes orientations doivent les respecter en les 
intégrant à leurs pratiques de surveillance de façon adéquate (par exemple en modifiant leur cadre 
juridique ou leurs processus de surveillance), notamment si des orientations s’adressent principalement 
aux établissements. 

7. Les autorités compétentes doivent notifier à l’AEMF et/ou à l’ABE si elles respectent ou entendent 
respecter ces orientations, en indiquant les raisons pour lesquelles elles ne les respectent pas ou 
n’entendent pas les respecter, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication des 
versions traduites par l’AEMF et l’ABE, aux adresses JCguidelines.complaintshandling@esma.europa.eu 
et compliance@eba.europa.eu. En l’absence de réponse dans le délai précité, il sera considéré que les 
autorités compétentes ne respectent pas les orientations. Un modèle de notification est disponible sur 
les sites internet de l’AEMF et de l’ABE.  

8. Les présentes orientations s’appliquent à compter de la date applicable à l’exigence de notification visée 
au paragraphe 7. Pour ce qui est des autorités compétentes pour surveiller le traitement des 
réclamations par les intermédiaires de crédit et les prêteurs autres que des  établissements de crédit au 
sens de la directive sur le crédit hypothécaire, ainsi que le traitement des réclamations par des 
établissements de paiement qui ne fournissent que des services d’initiation de paiement ou 
d’information sur les comptes, au sens de la directive concernant les services de paiement, les présentes 
orientations s’appliquent à compter du 1er mai 2019. 

9. Qu’une autorité, au sens de l’article 4, paragraphe 2, du règlement ABE, soit visée ou non par les 
paragraphes 2 et 3, si un État membre a désigné plus d’une autorité conformément à l’article 5 de la 

                                                                                                               

1 AEMF - Règlement (UE) nº 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du jeudi 24 novembre 2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision nº 716/2009/CE et abrogeant la 
décision 2009/77/CE de la Commission. 
ABE - Règlement (UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du jeudi 24 novembre 2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision nº 716/2009/CE et abrogeant la décision 
2009/78/CE de la Commission. 
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directive 2014/17/UE et si l’une d’entre elles n’est pas une autorité au sens de l’article 4, paragraphe 2, 
du règlement ABE, l’autorité prévue au sein dudit article et désignée conformément à l’article 5 de la 
directive 2014/17/UE devrait, sans préjudice des dispositions nationales adoptées conformément à 
l’article 5, paragraphe 3, de la directive 2014/17/UE:  

a) informer sans délai l’autre autorité désignée des présentes orientations et de leur date d’entrée en 
vigueur;  

b) demander par écrit à cette autorité d’envisager l’application de ces orientations;  

c) demander par écrit à cette autorité d’indiquer soit à l’ABE, soit à l’autorité au sens de l’article 4, 
paragraphe 2, du règlement ABE, dans un délai de deux mois à compter de la notification au titre du 
point a), si elle a appliqué ou si elle a l’intention d’appliquer les présentes orientations; et  

d) le cas échéant, transmettre sans délai à l’ABE les informations reçues au titre du point c). 

Définitions 

10. Sauf indication contraire, les termes utilisés dans les législations sectorielles suivantes revêtent la même 
signification dans les présentes orientations: 

a. la directive concernant les marchés d’instruments financiers (MiFID); 

b. la directive sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs (AIFM); 

c. la directive sur les organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM); 

d. la directive sur les exigences de fonds propres (CRD) et le règlement sur les exigences de fonds 
propres (CRR); 

e. la directive sur les services de paiement (DSP); 

f. la directive sur la monnaie électronique (EMD); et 

g. la directive sur le crédit hypothécaire (MCD).  

11. Les définitions indicatives figurant dans le tableau ci-dessous ont été élaborées aux fins des présentes 
orientations uniquement. Elles ne priment pas sur les définitions équivalentes de la législation nationale. 

Entreprise(s)2 

Les acteurs suivants des marchés financiers, s’ils assurent (i) des services 
d’investissement visés à la section A de l’annexe I de la directive MiFID, et des 
services auxiliaires visés à la section B de cette annexe, ou (ii) un service 
bancaire visé à l’annexe I de la CRD, ou (iii) un service de gestion collective de 
portefeuille d’OPCVM, ou (iv) un service de paiement tel que défini à l’article 4, 
paragraphe 3, de la DSP, ou (v) l’émission de monnaie électronique au sens de 
l’article 2, paragraphe 2, de l’EMD, ou (vi) s’ils fournissent des contrats de 
crédit, tels que définis à l’article 4, paragraphe 3, de la MCD ou des activités 
d’intermédiaires au sens de l’article 4, paragraphe 5, de la même directive:  

                                                                                                               

2 Dans le cas où des directives supplémentaires de l’UE entreraient en vigueur, pour faire relever de nouvelles activités financières 
et/ou de nouveaux établissements financiers du domaine de compétence d’une AES, ladite AES procédera à des consultations en ce 
qui concerne l’extension de l’applicabilité des présentes orientations à de telles entreprises et activités. 
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• les entreprises d’investissement (au sens de l’article 4, paragraphe 1, 
point 1), de la directive MiFID);  

• les sociétés de gestion (au sens de l’article 2, paragraphe 1, point b), de la 
directive OPCVM) et les sociétés d’investissement n’ayant pas désigné de 
société de gestion (au sens de l’article 30 de la même directive);  

• les gestionnaires externes de fonds d’investissement alternatifs  (au sens 
de l’article 5, paragraphe 1, point a), de la directive AIFM) fournissant des 
services au titre de l’article 6, paragraphe 4, de la même directive;  

• les établissements de crédit, tels que définis à l’article 4, paragraphe 1, du 
CRR;  

• les établissements de paiement (tels que définis à l’article 4, paragraphe 4, 
de la DSP, incluant, en vertu de l’article 33 de la directive DSP2, les 
prestataires de services d’information sur les comptes exemptés qui ne 
fournissent que le service de paiement prévu au point 8 de l’annexe I de la 
directive DSP2; 

• les établissements de monnaie électronique, tels que définis à l’article 2, 
paragraphe 1, de la DME; et 

• les intermédiaires de crédit et les prêteurs autres que des établissements 
de crédit (tels que définis à l’article 4, paragraphe 5, et à l’article 4, 
paragraphe 10, respectivement, de la MCD). 

Réclamation  

Une déclaration d’insatisfaction adressée à une entreprise par une personne 
physique ou morale concernant la fourniture (i) d’un service d’investissement 
prévu par la directive MiFID, la directive OPCVM ou la directive AIFM; ou (ii) 
d’un service bancaire visé à l’annexe I de la CRD; ou (iii) d’un service de gestion 
collective de portefeuille au sens de la directive OPCVM; ou (iv) d’un service de 
paiement tel que défini à l’article 4, paragraphe 3, de la DSP, ou (v) d’un service 
d’émission de monnaie électronique telle que définie à l’article 2, paragraphe 
2, de l’EMD; ou (vi) d’un contrat de crédit tel que défini à l’article 4, paragraphe 
3, de la MCD , ou encore (vii) d’activités d’intermédiaire de crédit, au sens de 
l’article 4, paragraphe 5, de la directive MCD.  

Réclamant  
Une personne physique ou morale dont on peut présumer qu’elle remplit les 
conditions d’admissibilité pour que sa réclamation soit prise en considération 
par une entreprise et qui a déjà introduit une réclamation.  

 
 
Orientations concernant le traitement des réclamations 

Orientation n° 1 – Politique de gestion des réclamations  

1. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que: 
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a) une «politique de gestion des réclamations» soit mise en place par les entreprises. 
Cette politique devrait être définie et approuvée par la direction de l’entreprise, qui 
devrait également être responsable de la mettre en œuvre et de s’assurer de son 
respect; 

b) cette «politique de gestion des réclamations» soit exposée dans un document (écrit), 
dans le cadre, par exemple, d’une «politique générale de traitement (équitable)»; 

c) la «politique de gestion des réclamations» soit mise à la disposition de tout le 
personnel concerné de l’entreprise par une voie interne appropriée. 

Orientation n° 2 – Fonction de gestion des réclamations  

2. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les entreprises disposent d’une 
fonction de gestion des réclamations qui permette d’examiner équitablement ces dernières 
et d’identifier et d’atténuer les éventuels conflits d’intérêts.  

Orientation n° 3 – Enregistrement 

3. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les entreprises enregistrent les 
réclamations en interne, conformément aux exigences nationales en matière de délais, de 
manière appropriée (par exemple par le biais d’un registre électronique sécurisé).  

Orientation n° 4 - Notification  

4. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les entreprises d’assurance 
communiquent des informations relatives aux réclamations et au traitement des 
réclamations aux autorités nationales ou au médiateur compétent. Ces données devraient 
inclure le nombre de réclamations reçues, ventilées selon les critères nationaux ou leurs 
propres critères, le cas échéant.  

Orientation n° 5 – Suivi en interne du traitement des réclamations  

5. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les entreprises analysent, de façon 
permanente, les données relatives au traitement des réclamations, afin de veiller à ce 
qu’elles identifient et traitent tout problème récurrent ou systémique, ainsi que les risques 
juridiques et opérationnels potentiels, par exemple:  

a) en analysant les causes des réclamations individuelles afin d’identifier les origines 
communes à certains types de réclamations;  

b) en examinant si ces origines peuvent également affecter d’autres processus ou 
produits, y compris ceux sur lesquels les réclamations ne portent pas directement; et  

c) en corrigeant ces origines, lorsqu’il est raisonnable de le faire.  

Orientation n° 6 - Communication d’informations  

6. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les entreprises:  

a) communiquent des informations écrites concernant leur procédure de traitement des 
réclamations, sur demande ou lorsqu’elles accusent réception d’une réclamation;  
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b) publient les détails de leur procédure de traitement des réclamations de manière 
facilement accessible, par exemple dans des brochures, des dépliants, des documents 
contractuels ou via le site internet de l’entreprise;  

c) fournissent des informations claires, précises et actualisées sur leur procédure de  
traitement des réclamations, incluant:  

(i) les modalités de réclamation (par exemple, le type d’informations à 
communiquer par le réclamant, l’identité et les coordonnées de la personne ou 
du service à laquelle/auquel la réclamation devrait être adressée, etc.);  

(ii) la procédure qui sera suivie pour traiter une réclamation (par exemple, 
moment auquel la réclamation fera l’objet d’un accusé de réception, délais de 
traitement indicatifs, existence d’une autorité compétente, d’un médiateur ou 
d’un organe de règlement extrajudiciaire des litiges (REL), etc.).  

d) Informent l’auteur de la réclamation des suites du traitement de sa réclamation.  

Orientation n° 7 – Procédures de réponse aux réclamations  

7. Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les entreprises:  

a) cherchent à réunir et à examiner toutes les preuves et informations pertinentes 
concernant la réclamation; 

b) s’expriment dans un langage simple et facilement compréhensible;  

c) apportent une réponse sans retard inutile, ou du moins dans le délai prévu au niveau 
national. Lorsqu’une réponse ne peut pas être apportée dans les délais attendus, 
l’entreprise devrait informer le réclamant des causes de ce retard et indiquer la date à 
laquelle son examen est susceptible d’être terminé; 

d) lorsqu’elles communiquent une décision finale qui ne satisfait pas pleinement la 
demande du réclamant (ou toute décision finale, si les dispositions nationales 
l’exigent), fournissent une explication complète de la position de l’entreprise au sujet 
de la réclamation et indiquent au réclamant les options qui s’offrent à lui pour 
maintenir sa réclamation, par exemple l’existence d’un médiateur, d’un mécanisme de 
REL, d’autorités nationales compétentes en la matière, etc. Cette décision devrait être 
communiquée par écrit lorsque les dispositions nationales le requièrent.  
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Guidelines on complaints-handling for the 
securities and banking sectors 

Guidelines on complaints-handling for the securities (ESMA) and banking 
(EBA) sectors

Purpose 

1. In order to ensure the adequate protection of consumers, these guidelines seek to:

a. clarify expectations relating to firms’ organisation relating to complaints-handling;

b. provide guidance on the provision of information to complainants;

c. provide guidance on procedures for responding to complaints;

d. harmonise the arrangements of firms for the handling of all complaints they receive; and

e. ensure that firms’ arrangements for complaints-handling are subject to a minimum level of
supervisory convergence across the EU.

Scope 

2. These guidelines apply to authorities competent for supervising complaints-handling by firms in their
jurisdiction. This includes circumstances where the competent authority supervises complaints-handling
under EU and national law by firms doing business in their jurisdiction under freedom of services or
freedom of establishment.

3. With regard to non-credit institution creditors and credit intermediaries, the guidelines apply to the
extent that those authorities have been designated as competent for ensuring the application and
enforcement of the provisions of the Mortgage Credit Directive to which these guidelines relate.

4. These guidelines do not apply where a firm receives a complaint about:

a. activities other than those supervised by ‘competent authorities’ pursuant to Article 4(3) of the
ESMA Regulation, or Article 4(2) of the EBA Regulation, or Article 5 of the Mortgage Credit
Directive; or

b. the activities of another entity for which that firm has no legal or regulatory responsibility (and
where those activities form the substance of the complaint).
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However, that firm should respond, where possible, explaining the firm’s position on the complaint 
and/or, where appropriate, giving details of the firm or other financial institution responsible for handling 
the complaint.  

Compliance, reporting obligations and date of application 

5. These guidelines are issued pursuant to Article 16 of the ESA Regulations 1 . In accordance with 
Article 16(3), competent authorities and financial institutions must make every effort to comply with the 
guidelines.  

6. These guidelines set out ESMA’s and the EBA’s view of appropriate supervisory practices within the 
European System of Financial Supervision and of how Union law should be applied. ESMA and the EBA 
therefore expect all competent authorities and financial institutions to which these guidelines are 
addressed to comply with guidelines. Competent authorities to which these guidelines apply should 
comply by incorporating them into their supervisory practices as appropriate (e.g. by amending their 
legal framework or their supervisory processes), including where guidelines are directed primarily at 
institutions. 

7. Competent authorities must notify ESMA and/or the EBA whether they comply or intend to comply with 
the guidelines, stating their reasons for non-compliance, within two months of the date of publication of 
the translated versions by ESMA and the EBA to JCguidelines.complaintshandling@esma.europa.eu and 
compliance@eba.europa.eu. In the absence of a response by this deadline, competent authorities will 
be considered non-compliant. A template for notifications is available on the ESMA and EBA websites.  

8. These guidelines apply from the date of the reporting requirement referred to in paragraph 7. With 
regard to authorities competent for supervising complaints-handling by credit intermediaries and non-
credit institution creditors under the Mortgage Credit Directive and payment institutions that provide 
only payment initiation or account information services under the Payment Services Directive, the 
guidelines apply from 1 May 2019. 

9. Irrespective of whether or not an authority pursuant to Article 4(2) of the EBA Regulation is addressed 
under paragraphs 2 and 3, where a Member State has designated more than one authority in accordance 
with Article 5 of Directive 2014/17/EU and one of them is not an authority pursuant to Article 4(2) of the 
EBA Regulation, the authority pursuant to Article 4(2) of the EBA Regulation designated under Article 5 
of Directive 2014/17/EU should, without prejudice to national arrangements adopted under Article 5(3) 
of Directive 2014/17/EU:  

a) inform without delay the other designated authority of these guidelines and their date of application;  

b) ask that authority in writing to consider applying the guidelines;  

                                                                                                               

1 ESMA – Regulation (EU) No 1095/2010 of the European Parliament and of the Council of 24 November 2010 establishing a European 
Supervisory Authority (European Securities and Markets Authority), amending Decision No 716/2009/EC and repealing Commission 
Decision 2009/77/EC. 
EBA – Regulation (EU) No 1093/2010 of the European Parliament and of the Council of 24 November 2010 establishing a European 
Supervisory Authority (European Banking Authority), amending Decision No 716/2009/EC and repealing Commission 
Decision 2009/78/EC. 

mailto:JCguidelines.complaintshandling@esma.europa.eu
mailto:compliance@eba.europa.eu
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c) ask that authority in writing to inform either the EBA or the authority pursuant to Article 4(2) of the 
EBA Regulation within two months of the notification under subparagraph (a) whether it applies or 
intends to apply these guidelines; and  

d) where applicable, forward without delay to the EBA the information received under 
subparagraph (c). 

Definitions 

10. Unless otherwise specified, terms used in the following sectoral legislation have the same meaning in 
these guidelines: 

a. the Markets in Financial Instruments Directive (MiFID); 

b. the Alternative Investment Fund Manager Directive (AIFMD); 

c. the Undertakings for collective investment in transferable securities (UCITS Directive); 

d. the Capital Requirements Directive (CRD) and Capital Requirements Regulation (CRR); 

e. the Payment Services Directive (PSD); 

f. the E-Money Directive (EMD); and 

g. the Mortgage Credit Directive (MCD).  

11. For the purposes of these guidelines only, the indicative definitions set out in the table below, which do 
not override equivalent definitions in national law, have been developed.  

firm(s)2 

The following financial market participants if they are carrying out (i) investment 
services listed in Section A of Annex I of MiFID and ancillary services listed in 
Section B thereof, or (ii) a banking service listed in Annex I to CRD, or (iii) the 
service of collective portfolio management of UCITS, or (iv) a payment service as 
defined in Article 4(3) of the PSD, or (v) issuing electronic money as defined in 
Article 2(2) of the EMD, or (vi) provision of credit agreement as defined in 
Article 4(3) of the MCD or credit intermediation activities as defined in 
Article 4(5) of the MCD:  

• investment firms (as defined in Article 4(1)(1) of the MiFID);  

• management companies (as defined in Article 2(1)(b) of the UCITS Directive) 
and investment companies that have not designated a management 
company (as referred to in Article 30 of the UCITS Directive);  

• external AIFMs (as defined in Article 5(1)(a) of the AIFMD) when providing 
services pursuant to Article 6(4) of the AIFMD;  

• credit institutions (as defined in Article 4(1) of the CRR);  

• payment institutions (as defined in Article 4(4) of the PSD), including, in 
accordance with Article 33 of the PSD, exempted account information 

                                                                                                               

2 Should additional EU Directives come into force that will bring new financial activities and/or financial institutions into the scope of 
action of an ESA, said ESA will consult on any extension of the applicability of the guidelines to these firms and activities. 
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service providers providing only the payment service as referred to in 
point (8) of Annex I of the PSD; 

• electronic money institutions (as defined in Article 2(1) of the EMD); and 

• credit intermediaries and non-credit institution creditors (as defined in 
Article 4(5) and (10) of the MCD respectively). 

complaint  

A statement of dissatisfaction addressed to a firm by a natural or legal person 
relating to the provision of (i) an investment service provided under MiFID, the 
UCITS Directive or the AIFMD; or (ii) a banking service listed in Annex I to the 
CRD; or (iii) a service of collective portfolio management under the UCITS 
Directive; or (iv) a payment service as defined in Article 4(3) of the PSD, or (v) 
issuing electronic money as defined in Article 2(2) of the EMD; or (vi) credit 
agreement as defined in Article 4(3) of the MCD; or (vii) credit intermediation 
activities as defined in Article 4(5) of the MCD.  

complainant  
A natural or legal person who is presumed to be eligible to have a complaint 
considered by a firm and who has already lodged a complaint.  

 

 

Guidelines on complaints-handling 

Guideline 1 – Complaints management policy  

1. Competent authorities should ensure that:  

a) A ‘complaints management policy’ is put in place by firms. This policy should be 
defined and endorsed by the firm’s senior management, who should also be 
responsible for its implementation and for monitoring compliance with it.  

b) This ‘complaints management policy’ is set out in a (written) document (e.g. as part 
of a ‘general (fair) treatment policy’).  

c) The ‘complaints management policy’ is made available to all relevant staff of the 
firm through an adequate internal channel.  

Guideline 2 – Complaints management function  

2. Competent authorities should ensure that firms have a complaints management function 
which enables complaints to be investigated fairly and possible conflicts of interest to be 
identified and mitigated.  

Guideline 3 – Registration  
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3. Competent authorities should ensure that firms register, internally, complaints in 
accordance with national timing requirements in an appropriate manner (for example, 
through a secure electronic register).  

Guideline 4 – Reporting  

4. Competent authorities should ensure that firms provide information on complaints and 
complaints-handling to the competent authorities or ombudsman. This data should cover 
the number of complaints received, differentiated according to their national criteria or 
own criteria, where relevant.  

Guideline 5 – Internal follow-up of complaints-handling  

5. Competent authorities should ensure that firms analyse, on an on-going basis, complaints-
handling data, to ensure that they identify and address any recurring or systemic 
problems, and potential legal and operational risks, for example, by:  

a) Analysing the causes of individual complaints so as to identify root causes common 
to types of complaint;  

b) Considering whether such root causes may also affect other processes or products, 
including those not directly complained of; and  

c) Correcting, where reasonable to do so, such root causes.  

Guideline 6 – Provision of information  

6. Competent authorities should ensure that firms:  

a) On request or when acknowledging receipt of a complaint, provide written 
information regarding their complaints-handling process.  

b) Publish details of their complaints-handling process in an easily accessible manner, for 
example, in brochures, pamphlets, contractual documents or via the firm’s website.  

c) Provide clear, accurate and up-to-date information about the complaints-handling 
process, which includes:  

(i) details of how to complain (e.g. the type of information to be provided by the 
complainant, the identity and contact details of the person or department to 
whom the complaint should be directed);  

(ii) the process that will be followed when handling a complaint (e.g. when the 
complaint will be acknowledged, indicative handling timelines, the availability 
of a competent authority, an ombudsman or alternative dispute resolution 
(ADR) mechanism, etc.).  

d) Keep the complainant informed about further handling of the complaint. 

Guideline 7 – Procedures for responding to complaints  

7. Competent authorities should ensure that firms:  
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a) Seek to gather and investigate all relevant evidence and information regarding the 
complaint.  

b) Communicate in plain language, which is clearly understood.  

c) Provide a response without any unnecessary delay or at least within the time limits 
set at national level. When an answer cannot be provided within the expected time 
limits, the firm should inform the complainant about the causes of the delay and 
indicate when the firm’s investigation is likely to be completed.  

d) When providing a final decision that does not fully satisfy the complainant’s demand 
(or any final decision, where national rules require it), include a thorough explanation 
of the firm’s position on the complaint and set out the complainant’s option to 
maintain the complaint e.g. the availability of an ombudsman, ADR mechanism, 
national competent authorities, etc. Such decision should be provided in writing 
where national rules require it.  
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